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La mesure de la
représentativité
syndicale

Le dialogue social est aujourd’hui au 
centre des politiques en matière d’em-
ploi, de relations du travail ou encore 
de formation professionnelle...

Pour que le dialogue social soit riche, notre pays doit avoir des syn-
dicats forts et pour cela, il faut que leur légitimité soit confortée. 

La loi du 20 août 2008, complétée par la loi du 15 octobre 2010 a 
été la traduction législative de cette position commune. Cette ré-
forme vise à refonder les bases du système de relations sociales en 
basculant d’un système fondé sur la présomption de représentati-
vité des syndicats vers un système fondé sur une légitimité acquise 
lors des élections professionnelles. Il s’agit donc de permettre aux 
salariés eux-mêmes, par le biais de leur suffrage, de décider qui a 
le pouvoir de négocier en leur nom des accords collectifs. Au-delà 
de la mesure de l’audience, qui est la clé de voûte de la réforme, 
la représentativité syndicale s’apprécie également désormais au 
travers d’autres critères communs pour toutes les organisations 
syndicales.

Niveaux distincts :

le niveau national et interprofessionnel ;•	

le niveau de la branche professionnelle ;•	

le niveau de l’entreprise.•	

Ainsi, une organisation syndicale peut ne pas être représentative 
au niveau national et interprofessionnel, par exemple, tout en 
étant représentative au niveau d’une ou plusieurs branches pro-
fessionnelles ou encore dans certaines entreprises.

Au niveau national et interprofessionnel, pour 
être représentatif un syndicat doit à la fois :

avoir recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au global •	
lors des élections professionnelles, des élections TPE et des 
élections aux chambres départementales d’agriculture ;

respecter les six autres critères de représentativité (cf. ci-après) ;•	

et être représentatif dans des branches de l’industrie, de la •	
construction, du commerce et des services.

Au niveau de la branche, pour être représentatif un 
syndicat doit à la fois :

avoir recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au sein •	
de la branche ;

respecter les six autres critères de représentativité (cf. ci- •	
après) ;

et disposer d’une implantation territoriale équilibrée au sein •	
de la branche.

Par ailleurs, entre 2013 et 2017 une organisation syndi-
cale qui est reconnue représentative au niveau national 
et interprofessionnel sera présumée représentative dans 
l’ensemble des branches professionnelles, quelle que soit 
son audience dans ces branches.

Au niveau de l’entreprise, pour être représentatif un 
syndicat doit à la fois :

avoir recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au sein •	
de l’entreprise lors des élections professionnelles ;

et respecter les six autres critères de représentativité.•	

Les critères que tout syndicat doit remplir pour être re-
présentatif :

Le respect des valeurs républicaines
L’indépendance
La transparence financière
L’ancienneté minimale de deux ans
L’influence (activité et expérience)
Les effectifs d’adhérents et cotisations

Pour la première fois, dans le cadre de la réforme de la re-
présentativité syndicale, l’audience des organisations syndicales 
auprès des salariés est mesurée au niveau national et interprofes-
sionnel ainsi qu’au niveau des branches professionnelles.

Cette mesure d’audience est le résultat de l’agrégation des suf-
frages recueillis par les organisations syndicales :

au cours des élections professionnelles organisées dans les •	
entreprises de 11 salariés et plus entre le 1er janvier 2009 et le 
31 décembre 2012 ;

lors du scrutin organisé auprès des salariés des Très Petites •	
Entreprises (TPE) et employés à domicile qui s’est déroulé du 
28 novembre au 12 décembre 2012 ;

pour les salariés de la production agricole, lors des élections •	
aux chambres départementales d’agriculture, qui se sont dé-
roulées en janvier 2013.

La mesure d’audience :
clé de voûte de la représentativité 
syndicale
La mesure d’audience constitue désormais le critère central per-
mettant d’établir la représentativité d’une organisation syndicale. 
Au niveau national et interprofessionnel, comme au niveau d’une 
branche professionnelle, une organisation syndicale doit recueillir 
au moins 8 % des suffrages exprimés pour être représentative et 
donc être en capacité de signer des accords collectifs.

Au niveau national et interprofessionnel, 5 organisations syndica-
les atteignent ce score :

CGT : 26,77 %•	
CFDT : 26,00 %•	
CGT-FO : 15,94 %•	
CFE-CGC : 9,43 %•	
CFTC : 9,30 %•	

En application du Code du Travail, les résultats de cette mesure 
d’audience sont présentés au Haut Conseil du Dialogue Social 
(HCDS) le vendredi 29 mars 2013.

Une fois les résultats présentés au HCDS, les organisations syn-
dicales qui ont atteint le seuil de 8 % des suffrages au niveau 
national et interprofessionnel ou au niveau des branches seront 
sollicitées par la Direction Générale du Travail qui vérifiera qu’el-
les respectent les autres critères de représentativité : valeurs 
républicaines, indépendance, transparence financière, ancienneté 
minimale de deux ans, influence, effectifs et cotisations, implan-
tation territoriale, présence dans certains secteurs. À l’issue de ces 
vérifications, le HCDS sera de nouveau sollicité pour rendre un 
avis sur la liste des organisations syndicales représentatives 
au niveau national et interprofessionnel et au niveau des branches. 
Cette liste sera ensuite fixée par voie d’arrêtés du Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue 
social. Elle vaudra jusqu’à la prochaine mesure d’audience de re-
présentativité en 2017.

Quelles sont les conséquences
de la réforme sur la négociation
collective ?
La réforme de la représentativité refond les règles d’organisation 
et de fonctionnement du dialogue social. Etre représentative don-
ne la capacité à une organisation syndicale de siéger autour de la 
table des négociations et de conclure des accords en entreprise, 
au sein de la branche ou au niveau national et interprofessionnel. 
Dans les entreprises, la réforme de la représentativité est entrée 
en application depuis le 1er janvier 2009. Au niveau national et 
interprofessionnel et au niveau des branches professionnelles, elle 
entrera en vigueur une fois publiés les arrêtés fixant la liste des 
organisations syndicales représentatives à ces niveaux. A compter 
de cette date, les nouvelles règles de validité des accords s’appli-
queront. La CFTC continuera à négocier toutes les conventions 

collectives. La représentativité conquise selon les nouvelles règles 
définies par la loi du 20 août 2008 par la CFTC au niveau natio-
nal et interprofessionnel profite à l’ensemble de nos organisations 
professionnelles.

La consultation sur la liste des organisations syn-
dicales représentatives

Le HCDS sera sollicité pour rendre un avis sur la liste des organisa-
tions syndicales représentatives au niveau national et interprofes-
sionnel et au niveau des branches avant que le Ministre du Travail, 
de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social 
ne prenne les arrêtés de représentativité. 

Par ailleurs, le Gouvernement présentera au Parlement un rapport 
sur l’application de la réforme de la représentativité ; le HCDS se 
prononcera, en fin d’année 2013, sur les enseignements qu’il tire 
de ce rapport en ce qui concerne les différents niveaux de négo-
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La France compte plus de 1000 conventions col-
lectives définissant les contours des branches professionnelles 
dont environ 700 qui ne relèvent pas du champ agricole.

Au sein de ce paysage, on identifie par exemple :

des branches territoriales (par exemple en Aquitaine, la •	
convention collective nationale des bâtiments ouvriers (plus de 
10 salariés) de la région Aquitaine) ;

des branches catégorielles (par exemple pour les employés, •	
la convention collective nationale des employés de l’édition 
de musique) ;

des branches métiers (par exemple pour le métier de journa-•	
liste, la convention collective nationale des journalistes).

Les nouvelles règles de validité des accords

Pour être valide, un accord devra être signé par une ou 
plusieurs organisations syndicales qui représentent ensemble 
au moins 30 % des suffrages exprimés. En outre l’accord ne 
devra pas faire l’objet de l’opposition d’une ou plusieurs orga-
nisations représentant plus de 50 % des suffrages exprimés.

Les poids de 30 % et de 50 % dans les branches et au niveau 
national et interprofessionnel sont calculés sur un périmètre 
constitué des suffrages exprimés en faveur des seules orga-
nisations qui ont atteint le seuil de 8 % et sont reconnues 
représentatives.

Votes exprimés dans le cadre de la mesure
de l’audience de la représentativité syndicale

Votes pris en compte pour calculer le poids
des syndicats ayant signé (mini. 30 %)

ou s’opposant à un accord (maxi. 50 %)

Source : ministère du travail

C’est vrai au niveau national avec les grandes négociations inter-
professionnelles (contrat de génération, sécurisation de l’emploi), 
c’est vrai dans les branches (par exemple, sur les salaires, les classi-
fications, la prévoyance, etc.) et dans les entreprises (par exemple 
sur l’organisation du travail, sur la gestion prévisionnelle des em-
plois et des compétences, etc).



représentativité représentativité

5 conventions collectives où la CFTC-CMTE obtient le plus grand 
nombre de suffrages au-delà de 8 %

Tableau des résultats des branches de la Fédération CMTE

Représentation 
dans les branches 
de l’industrie,
de la construction, 
du commerce
et des services

5 conventions collectives où la CFTC-CMTE perd le plus grand 
nombre de suffrages

Fédération

Fédération


